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LA CORPORATION DTJ CANTON DE 1958

RESPONDENT
CHATHAM Plaintiff Nov 20 21

THE LIVERPOOL LONDON
GLOBE INSURANCE COMPANY APPELLANT

LIMITED Defendant

AND

ON APPEAL FROM THE COURT OF QUEENS BENCH APPEAL SIDE

PROVINCE OF QUEBEC

InsuranceIndemnity bond-Secretary-treasurer of municipal corpora

tionDisappearance of fundsSecretary-treasurer not to blame

Whether defective notice of claimWhether type of loss contemplated

by policy

By an indemnity bond the defendant company bound itself jointly and

severally with the secretary-treasurer of the plaintiff corporation

and its tax-collector as principal for repayment of up to $4000

of les deniers dont le principal peut dans lexercise de ses fonctions

Œtre comptable envers la corporation The bond was to be of no

effect if le principal remplit bien et fidŁlement les devoirs de sa

charge et rend compte paie ou remet les deniers dont ii deviendra

comptable The bond repudiated liability unless sworn statement

of claim was filed within three months of the discovery of the loss

sum of money disappeared from the safe in Ds office and claim

was made under the bond nearly four months later There was no

suggestion that had stolen the money and indeed he was kept

in the plaintiffs employ for over year after the disappearance of

the money The action was dismissed both by the trial judge and

by the Court of Appeal

PftESFNT Taschereau Rand Fauteux Abbott and Martland JJ
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1958 Held The action must fail

CORPN Per Taschereau The claim was defective because it was not filed

CANTON DEl within the prescribed time It must also fail because the plaintiff

CHATHAI
has failed to establish the culpability or the negligence of

THE YEa- Per Rand Fauteux Abbott and Martland JJ The claim must fail

POOL L0N- since by the terms of the bond the defendant could not be held

DON GLOBE

INS Co LTD
liable unless himself was held liable The preponderance of evid

ence was to the effect that the disappearance of the money had been

caused by the act of third party The plaintiff has failed to

establish that had been guilty of negligence or had violated any

provision of the Municipal Code involving his liability

APPEAL from judgment of the Court of Queens

Bench Appeal Side Province of Quebec1 affirming judg

ment of Lalonde Appeal dismissed

Legault Q.C for the plaintiff appellant

Long Q.C for the defendant respondent

TASCHEREAU La demanderesse est une corporation

municipale rurale rØgie par le Code municipal de la

province de QuØbec et sa place daffaires dans le canton

de Chatham comtØ dArgenteuil

Le janvier 1950 la compagnie dØfenderesse intimØe

emit un contrat dassurance de garantie en faveur de la

demanderesse sur la pØrsonne de son secrØtaire-trØsorier

Harold Derouin le tout conformØment aux dispositions des

arts 151 et suivants du Code municipal Cette police Øtait

limitØe au montant de $4000 et garantissait la municipa

litØ appelante le remboursement des montants dargent

dont le secrØtaire-trØsorierdans lexercise de ses fonctions

pourrait Œtre comptable envers la corporation Efle devenait

nulle si le secrØtaire-trØsorier remplissait bien et fidŁlement

les devoirs de sa charge rendait compte et payait on remet

tait la corporation ou ses reprØsentants autorisØs les

deniers dont ii avait ladministration durant lexercise de

ses fonctions

On trouve aussi incorporØe la police la clause suivante

La responsabilitØ de la Caution cessera lexpiration dun mois de

la connaissance acquise par la Corporation de dØtournements de buds

ou acte similaire de la part du Principal si ledit Principal est nØanmoins

maintenu en fonctions sans que la Caution ait donnØ son assentiment

par Øcrit

Que Q.B 41 I.L.R 1-254
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Une autre clause importante est ainsi rØdigØe

La Caution ne se tient pas responsable des termes du present cau- C0BPN.DiJ

tionnement moms quun rapport assermentØ de la reclamation ne soit
8ANTON

DE

remis la Caution par la Corporation dan.s lea trois mois suivant la
HATHAM

dØcouvarte dun tel delit THE Livaa

pooh L0N-

Des certificats de renouvellement ont ØtØ Ømis par la ON cmLYBE

compagnie intimØe dannØe en annØe jusquau ler mars

1952
Taschereauj

La preuve rØvŁle que lorsque le secrØtaire-trØsorier est

revenu son bureau le matin du 20 dØcembre 1950 une

somme de $2157.76 manquait dans la voüte qui Øtait le

produit de la perception de certaines taxes deau et dØgout

payØes par les contribuables durant les quelques jours

prØcØdents Le maire de mŒmeque les membres du Conseil

en furent avertis sans dØlai et lauditeur appelØ par le

seerØtaire-trØsorierse rendit immØdiatement sur les lieux

et constata en effet que cette somme Øtait disparue

Le conseil prit lattitude quen vertu de la police das

surance Ømise par iintimØe celle-ci devait lui rembourser

le montant vu que son secrØtaire-trØsorier navait pas rendu

compte de cette somme de $2157.76 Le avril 1951 les

procureurs de la municipalitØ firent parvenir par lettre

enregistrØe lintimØe un affidavit de son auditeur Øtablis

sant ce deficit de $2157.76 et rØclamant de lintimØe cette

somme en vertu de la police Sur ref us de lintimØede payer

une action fut instituØe devant la Cour supØrieure qui fut

rejetØe et cc jugement fut unanimement confirmØ par la

Cour du bane de Ia reine

Dans les lirnites de la municipalitØ appelante il ny

pas de banque lØgalement constituØe on le secrØtaire-trØ

sorier puisse dØposer les fonds municipaux tel que lexige

lart 640 C.M de sorte quil lui fallait des intervalles

de temps plus ou moms longs se rendre Lachute ville

voisine oi se trouvait la plus proche succursale dune ban

que charte

Le 15 dØcembre prØcØdent Derouin avait ainsi dØposØ

les argents perçus la semaine prØcØdente mais de sub

stantiels montans furent payØs par des contribuables du

15 au 19 dØcembre sØlevant $2157.76 et cest cette

somme qui est rØclamØe de lintimØe

Que Q.B 41 I.L.R 1-254

67293-14
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Lauditeur de Ia corporation appelØ le 20 lors de la

CORPN DU dØcouverte du deficit dans la caisse constata que jusquau

15 dØcembre les livres balancaient parfaitement ii compara
les copies de reçus les entrØes des livres avec les dØpôts deTHE LIVER-

POOL LON- banque et conclut que la somme disparue etait bien le

produit de là perception des taxes du 15 au 19

Taschereau
Suivant la coutume le soir du 19 le secrØtaire-trØsorier

plaça ce montant de $2157.76 dans la volite municipale

mise sa disposition par le conseil et dont ii avait là clef

et la disparition de largent durant là nuit est demeurØe

inexpliquØe Le secrØtaire-trØsorier jure quil nest lauteur

daucune dØfalcation et cest bien ce que semble avoir

compris le conseil lui-mŒmecar il garda Derouin son

emploi et ce nest que beaucoup plus tard que ce dernier

quitta volontairement la corporation municipale pour

occuper un autre poste plus rØmunØrateur

Comme le Juge au procŁs et là Cour du banc de la reine

je suis dopinion que cette action ne peut rØussir Jentre

tiens cependant des doutes sØrieux sur lun des motifs

invoquØs par le Juge McDOugall qui comme ses autres

collŁgues rejetterait laction Ii cite en effet une clause de

la police dassurance qui dit que la responsabilitØ de la

caution cessera lexpiration dun mois de la connaissance

acquise par là corporation de dØtournements si le

principal Derouin est maintenu en fonctions sans que Ia

caution ait donnØ son assentiment par Øcrit

Selon le Juge McDougall cette clause libØrerait lin

timØe parce quelle na pas donnØ son assentiment par Øcrit

avant lexpiration dun mois Ii est vrai que Derouin est

restØ lemploi de la corporation municipale aprŁs la con

naissance acquise par lappelante du deficit pour une

pØriode dØpassant un mois mais ii semble que les mots
La responsabilitØ de Ia Caution cessera sappliquent aux

dØfalcations futures seulement et non pas celles qui

auraient Pu exister prØalablement comme dans le cas qui

nous occupe et pour lesquelles lappelante rØclame

Mais je retiens deux motifs qui selon moi justifient le

rejet de lappel

En premier lieu la corporation devait aviser lintimØe

par un rapport assermentØ darts les trois mois suivant la

dØcouverte du dØlit Or le deficit ØtØ Øtabli le 20 dCcembre
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1950 et ce nest que le avril 1951 que laffidavit de ludi-

teur ØtØ transmis lintimØe cest-à-dire prŁs de quatre CORPN
CANTONDE

mois apres sa decouverte La police veut que la caution ne CHATUAM

soit pas responsable Si la reclamation nest pas faite dans ce
THE LIVER

dØlai de trois mois suivant la dØcouverte du dØlit roots LoN
DON GLOBE

En second lieu rien dans la preuve ne justifie la presente INS Co Ln
reclamation Ce que lintimØe garanti cØtait lhonnŒtete TiauJ
la fidØlitØ de Derouin et ii incombait lappelante de

dØmontrer lØgalement quil avait manquØ son devoir II

na pas davantage ØtØ Øtabli que le secrØtaire-trØsorier avait

fait preuve de negligence qui aurait Pu faciliter le dØtourne

ment et comme 1appelante totalement failli dØtablir ces

ØlØments essentiels ii sensuit que sa reclamation nest pas

fondØe

Lappel doit done Œtre rejetØ avec dØpens

The judgment of Rand Fauteux Abbott and Mart-

land JJ was delivered by

FAUTEUX Des faits qui ont donnØ lieu ce litige

ii est suffisant je crois pour disposer de cet appel de

rØfØrer ceux qui suivent

Le janvier 1950 lintimØe signait en faveur de lappel

ante un acte de cautionnement dont le texte de lobligation

de substance est libellØ comme suit

THE LIVERPOOL LONDON GLOBE INSURANCE COM
PANY LIMITED ci-aprŁs dØnommØe la Caution sengage conjointe

meat et solidairement avec HAROLD DEROUIN ci-aprŁs dØnommØ

le Principal envers la Corporation Municipale de canton de Chatham

ci-aprŁs dØnommØe la Corporation au service de laquelle le

Principal remplit les fonctions de SecrØtaire-TrØsorier pour le rem
boursement des deniers dont le Principal pent dans lexercice de ses

fonctions Œtre comptable envers la Corporation la responsabiitØ totale

de la Caution Øtant strictement limitØe au montant de quatre mile

dollars quel que soit le nombre de dØfauts du Principal ou la durØe

de ce cautionnement Au cas oji plusieurs cautionnements seraient simul

tanØment en vigueur entre les parties la responsabilitØ totale de Ia

Caution sera limitØe au montant du cautionnement le plus ØlevØ en

vigueur au moment du dØfaut

Ce cautionnement sera nul si le Principal remplit bien et fidŁlernent

les devoirs de sa charge et rend compte paye ou remet la Corporation

ou ses reprØsentants autorisØs les deniers dont ii deviendra comptable

durant lexercice de sa charge autrement il demeurera dans toute sa

vigueur

Cette obligation Øtait tenante lorsque dans lavant-midi

du mercredi vingt dØcembre 1950 Derouin le secrØtaire

trØsorier de lappelante constata quune somme de

67293-14l
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i958
$2157.76 dont la plus grande partie avait ØtØ perçue par

COflPN.DU lui dans laprŁs-midi du samedi prØcØdent et dØposØe le

soir mŒmedans la voüte appartenant la municipalitØ et

placØe dans ses bureaux en Øtait disparue Le lundi et leTHE LIVER-

POOL L0N- mardi cette somme etait dans la voute Derouin en avait

constatØ la presence Constatant cette disparition sur-le

champ Derouin alerta les autoritØs municipales et la

SiiretØ provinciale LenquŒtefaite Øtablit quaux bureaux

ou sur la voüte on ne put relever aucun indice deffraction

Pour fermer cette vofite ii ny avait quune ole dont Derouin

gardait constamment sur lui la possession mais un expert

dØmontrØ aprŁs la disparition quil Øtait possible de

louvrir autrement quavec une clØ soit par une operation

touchant les pentures et lutilisation dune broche

Ii est bien evident que cette disparition ne sexplique que

par la commission dun dØlit criminel Rien dans la preuve

cependantet le procureur de lappelante la admis
nautorise dire que Derouin fut partie ce dØlit Ii lui

mŒmeniØ sous serment toute participation et de son côtØ

la municipalitØ aprŁs enquŒte continue de le maintenir

dans ses fonctions jusquen avril 1952 alors que de son

chef ii dØcida de quitter cet emploi pour assumer une posi
tion plus lucrative

La prØpondØrancede la preuve Øtablit done que cette dis

parition doit Œtre imputØe lacte dun tiers

Lappelante soumet cependant que Derouin aurait ØtØ

negligent en ce quil aurait do contrairement ce qui est

le cas dØposer cette somme la banque plutôt que de la

garder la voOte de la municipalitØ Cette negligence enga
gerait la responsabilitØ de Derouin et par suite aux termes

de lacte de cautionnement prØcitØ celle de lintimØe

La preuve ne permet pas de soutenir cette prØtention Ii

est avØrØ que pour se conformer une resolution du Conseil

de la municipalitØ les argents perçus par le seerØtaire-trØ

sorier devaient Œtre dØposØs au compte dicelle la succur

sale de la Banque de MontrØal Øtablie Lachute soit

environ cinq mules de St-Philippe on se trouvait le bureau

du secrØtaire-trØsorierAucune instruction navait ØtØ don
nØe Derouin quant au jour ou aux jours oi ii devait faire

ses dØpôts Suivant la pratique connue des autoritØs munici

pales ces dØpôts Øtaient faits le samedi De alt le samedi
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prØcØdant la disparition Derouin sØtait rendu Lachute 1958

pour dØposer les argents percus durant la semaine Cest COtIN.DU
CANTONDE

apres avoir fait ces depots qu ii est revenu St-Philippe CHATHAM

preparer la documentation nØcessaire pour aller dans

laprŁs-midi Lachute Mills percevoir les taxes deau

et dØgouts Ii en est revenu vers les quatre heures et demie

de laprŁs-midi alors quil entra dans les livres de la munici-
Fauteux

palite les montants percus quil deposa dans la volite

Lappelante na pas dØmontrØdans les circonstances que

Derouin se soit rendu coupable de negligence ou de viola

tion de dispositions du Code municipal entraInant sa res

ponsabilitØ Au contraire lappeiante tel que dØjà indiquØ

lui continue sa confiance

Suivant lacte de cautionnement prØcitØ IintimØe ne

saurait Œtre tenue au remboursement de la somme disparue

que si Derouin lui-rnŒme pouvait lØtre et comme tel nest

pas le cas cette raison suffit au rejet de la reclamation de

Iappelante et du present appel

Je renverrais lappel avec dØpens

Appeal dismissed with costs

Attorneys for the plaintiff appellant Legault Legault

Montreal

Attorney for the defendant respondent Long
Montreal


